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fort d'éradiquer la pauvreté et le sous-
développement d'ici à 2015, écrit-il
dans « The End of Poverty » (Penguin).
Sans aller jusque-là, Jean-Michel
Séverine, directeur général de l'Agence
française du développement, défend
néanmoins le bilan de l'aide publique
dans une réponse à ses pourfen-
deurs (I) et pose la question de fond
du couple efficacité/objectifs poursui-
vis. « La grande confusion qui entoure
le concept d'aide publique au dévelop-
pement, écrit-il, est une des raisons
essentielles pour laquelle les travaux
scientifiques sur "l'efficacité" de laide,
qui présupposent la plupart du temps
que l'unique but de l'aide fut de gagner
des points de croissance, sont souvent
confus et éloignés des réalités.  »

C'est pourquoi la nouvelle philanthro-
pie portée par les Clinton et Gates cir-
conscrit sagement son action autour
d'objectifs extrêmement précis qui
lui permettent d'afficher des résultats
tangibles: nombre d'individus raccor-
dés à l'eau potable, d'enfants vaccinés,
de moustiquaires distribuées, etc.
Question de marketing ? Après tout,
si  la Banque mondiale s'avisait de
décliner ses programmes de cette
manière, peut-être afficherait-elle
des résultats tout aussi spectaculaires.
En fait, l'intérêt de l'aide privée se
situe moins dans l'alignement des zéros
que dans l'ingénierie qu'elle stimule
en inventant de nouvelles manières
de travailler avec les Etats.

ID « L'Aide au développement »,
Le Cavalier bleu.

EN FRANCE, UN
BOUILLONNEMENT
D'INITIATIVES
Depuis la création des fonds de dotation, l'Hexagone b énéficie
de la fiscalité la plus attractive d'Europe. Reste à org aniser
l'action des entrepreneurs sociaux, fondations et asso ciations.

Ce ne sera pas à la Bourse - le symbole eût
ete sans doute trop fort, maîs Bill Clinton
sera tout de même à Paris en février 2011
pour ouvrir Pans Millemum, la version euro-
péenne de la Clinton Global Initiative, por-
tée par le Forum d'Action Modernites Cette
Fondation que préside Philippe Lemoine
s était associée au Groupe SOS de Jean-Marc
Borello et a la fondation Ashoka pour
reprendre la concession du Palais Bron-
gniart et transformer le temple de la finance
en plate forme d'échanges du nouvel entre
preneunat philanthropique et de la nouvelle
philanthropie entrepreneunale

La France céderait elle a son tour aux
charmes du capitalisme cantatif? Long-
temps porte-étendard d'une « economie
sociale et solidaire », l'Hexagone connaît
depuis cinq ans une effervescence philan-
thropique d'où émerge une nouvelle gene-
ration d'entrepreneurs « sociaux ». Vedettes
en février dernier du Salon des entrepre

neurs sous le double parrainage de Muham-
mad Yunus, le père du microcrédit nobélise
en 2006, et de Laurent Wauquiez secretaire
d'Etat a l'Emploi, ces neopatrons se sont
constitués en « mouvement », autour de
Jean-Marc Borello, president du Groupe
SOS Le Premier ministre a confié une mis-
sion a Francis Vercamer, député du Nord,
visant à préciser le périmètre de cette nou-
velle economie philanthropique et a propo-
ser ce mois-ci des pistes pour la développer
La Caisse des dépôts recevra 100 millions
d'euros du grand emprunt pour doper ce
« nera secteur » dont les statuts restreignent
l'accès aux financements classiques Enfin,
Michel Barnier, commissaire européen au
Marché inteneur et aux Services, a souhaité
créer un Social Business Act

Ces « entreprises sociales », qui recou-
vrent entreprises classiques, associations,
fondations ou coopératives, sont en effet la
partie émergée d'un mouvement profond
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DES ASSOCIATIONS ENCORE LARGEMENT
FINANCÉES PAR LES FONDS PUBLICS...
EN %, 2005-06

Financement Financement
privé public

><"̂ ,~,

... MAIS AVEC UNE PART CROISSANTE
DES COTISATIONS
EN MILLIARDS D'EUROS

O Evolution
1999-2005

Recettes d'activité privées

Dons et mécénat

qui voit converger, non sans heurts, fortunes
defiscabsees, methodes de financement et
de gestion rodées par le prive, et defhchage
de nouveaux marches vers des activites his-
toriquement dévolues a l'Etat providence
Non sans heurts, parce que le terrain du
social est depuis longtemps labouré par le
vieux socle mutualiste et cooperatif et le
mouvement associatif Le sociologue Mat-
thieu Hely (i) distingue quatre époques qui
sont autant de strates dans cette articulation
de l'économique et du social « L'après-
guerre, qui voit la mise en place des grandes
associations gerant des fonds publics pour
mener les missions que lui delegue l'Etat
(tutelles, protection judiciaire, tourisme
populaire etc ) puis au debut des années
So a la faveur de la decentralisation, les par-
tenariats entre les associations et les collec-
tivites locales pour sur appels d'offres, assu-
rer l'insertion economique, suivi dans les
annees 90 de l'émergence des "entreprises
associatives marchandes' prenant en charge
l'aide a domicile les creches le commerce
equitable et enfin aujourd'hui, 'l'entreprise
associative mecenale" collectant dons des
particuliers et mecenat d'entreprise pour
pallier ou compléter l'Etat dans l'aide au
developpement la protection de l'environ-
nement et la recherche medicale »

Cette mutation s'est opérée jusqu'à la
creation en 2009 des fonds de dotation
Selon la sociologue Viviane Tchernonog (2)
la part publique dans le financement des
associations est cependant restée stable et
importante puisqu'elle en représente tou-
jours la moitié, tandis que les dons et le
mecenat, certes en croissance de 3,5% par
an entre 1999 et 2005, stagnent à 4,9% (voir

Financements publics O Evoli
Ressources privées, dont : 1999

Recettes d'activités privées

• Cotisations

30,2 29,2

graphiques) « En incluant les legs qu'on ne
sait pas bien estimer, le mecenat d entrepose

PME comprises - et les dons manuels, la
philanthropie se monte au maximum a
6 milliards d'euros a rapporter aux 60 mil-
liards que pese l'ensemble des concours au
"hers secteur", calcule Antoine Vaccaro, pre-
sident du Centre d'études et de recherche
sur la philanthropie (Cerphi) Ce n est pas
ça qui va changer la face du monde »

Alors pourquoi cette ebulhtion J Cinq
tendances expliquent cet engouement
D'abord, cette vaste mouvance salarie près
de io% de la population active, et ses effec-
tifs croissent plus vite que ceux du pnve et
du public (3) Ensuite, il y eut l'effet d'en-
traînement impulse par les milliardaires de
la Silicon Valley et de la finance, qui ont
décide de consacrer leur fortune a la bonne
cause (4) « Avant la creation de la Fondation
Gates en 1994, on ne trouve pas trace du
mot philanthropie dans la litterature de l'Ad-
mical, le pionnier du mecenat en France »,
souligne Antoine Vaccaro Puis, il y a cette
fameuse cnse de sens qui taraude les jeunes
générations sentiment que la cnse exacerbe
suffisamment pour que l'Institut de l'entre-
prise consacre une de ses notes sur « l'en
trepnse de l'apres-cnse » a ce chantier (5)
Enfin, il y a la decouverte par les entreprises
que les pauvres aussi sont solvables et celle
par les Etats que des mécanismes de mar-
che peuvent aussi bien, sinon mieux, éradi-
quer la pauvrete que l'assistance tradition
nelle C'est « le bas de la pyramide », le
gisement inexplore de la masse des pauvres,
mis a jour par Ç K Prahalad (6) et dont le
concept fait flores Danone s'est ainsi asso-
cie à la Grameen Bank de Muhammad

Yunus pour fournir a moindre coût des
yaourts au Bangladesh En France, Orange
a conçu un forfait téléphonique pour les
bénéficiaires du RSA, la fondation Carrefour
soutient des epiceries solidaires réservées
aux plus nécessiteux, EdF réfléchit a des
solutions pour pallier la precarite energe-
tique des foyers en difficulté

HEC et l'Essec en pointe sur la recherche
Cette articulation nouvelle entre les Etats,

les associations et les donateurs suscite une
floraison d'initiatives Côte recherche, l'Es-
sec, apres avoir diplôme 120 entrepreneurs
sociaux depuis 2003, transforme cette chaire
en Institut de l'innovation et de l'entrepre-
neuriat social HEC a cree fin 2008 une
chaire Social Business/Entreprise et pau
vrete avec Danone Et I Agence française du
developpement, avec la Banque mondiale et
la Fondation Bill & Melinda Gates, vient de
dore son Forum des innovations financieres
pour le developpement au cours duquel cinq
projets ont reçu zoo DOO dollars chacun A
destination du territoire français IM S-Entre-
prendre pour la ate, le reseau d accompa
gnement sociétal fondé par Claude Bebear,
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s'est associé à Deloitte, SFR et le Haut Com-
missariat pour la jeunesse pour développer
Mecenova, une plate-forme Web d'échanges
entre entreprises et associations. Sur Inter-
net toujours, youphil.com rend compte de
l'actualité de cette vague mondiale.

Mais pour que ce bouillonnement d'ini-
tiatives ne se dissipe pas, le « tiers secteur »
a encore quèlques progrès à faire. D'abord
clarifier son périmètre. Il ne suffit pas d'être
une coopérative pour se dire sociale, le Cré-
dit agricole aurait grand peine à le justifier ;
ni d'être une entreprise qui vend à bas coût,
auquel cas Lidl et Ryanair pourraient pos-
tuler. C'est tout l'enjeu des critères que le
Mouvement des entrepreneurs sociaux s'est
engagé à produire afin d'être en mesure de
décerner un label. Il s'inspire pour cela des
travaux britanniques de la Social Enterprise
Coalition. Celle-ci fédère ID DOO entreprises
et a été le fer de lance de la politique de sou-
tien en leur faveur (fonds de 125 millions
de livres). « Nous souhaitons passer d'une
logique de statuts à une logique de finalités
qui se traduiraient par des engagements tels
que, par exemple, les taux de réinvestis-
sement dans l'entreprise, de distribution

UNLABEL«SOCIAL»
POURRAIT ÉCLAIRER
LES INVESTISSEURS
ET LES DONATEURS
DANS LEURS CHOIX.

de dividende.de rendement social de l'in-
vestissement, l'échelle des salaires, etc. »,
explique Tarik Ghezali, délégué général du
mouvement français. Si tant est que les inté-
ressés se mettent d'accord, ce label, qui serait
décerné par une autorité indépendante,
éclairerait les investisseurs et les donateurs.

Comme dans le capitalisme traditionnel,
l'argent reste en effet le nerf de la guerre. La
France a beau s'être dotée d'une fiscalité
réputée la plus attractive d'Europe, les dons
ne décollent pas à sa mesure. « Sur le mil-
liard d'euros supplémentaire levé en dix ans,
850 millions résultent du seul effort de
l'Etat », explique Jacques Malet, fondateur
de Recherches et Solidarités qui publie
chaque année La Générosité des Français
(Gualino). Explication du chercheur : une
fiscalité peu lisible et méconnue, des dona-

7. La Grameen Bank
et le groupe Danone
se sont associés pour
fabriquer et distribuer
à moindre coût des
yahourts au Bangladesh
(ici dans la ville de
Madhupur).

teurs sursollicités, une information hétéro-
gène sur l'usage des fonds et une floraison
de projets mal calibrés et redondants.

De fait, l'injonction à trouver d'autres
sources de financement que l'Etat et l'afflux
de vocations philanthropiques ont quelque
peu brouillé le paysage. En tout j uste un an,
il s'est créé plus de 150 fonds de dotation (7).
Et l'on dénombre désormais environ
1450 fondations (8). « Au fond, explique
Nicolas Lépissier, ancien administrateur du
Centre français des fondations, aujourd'hui
directeur d'Anthmea Fox (groupe Arthur
Straight), qui conseille notamment Lyon-III
en la matière, ce n'est pas l'argent qui
manque, mais le plus souvent le sens et
la cohérence donnés au projet par son
promoteur. » C'est à ce prix en effet que le
capitalisme philanthropique à la française
s'installera durablement entre missions
régaliennes de l'Etat, occupationnel récréa-
tif local, aubaine fiscale et « social washing »
comme on le dit dans la langue de Bill. •

(1) Les Métamorphoses du monde associatif,
PUF, 2009.
(2) « Les Associations en France », in Le Paysage
associatif, éditions Juris Associations-Dalloz, 2007.
(3) Atlas de l'économie sociale et solidaire, 2009.
(4) La Nouvelle Philanthropie, Virginie Seghers,
Autrement, Philantrocapitahsm, Matthew Bishop
ct Michael Green, Black Publishers, Les Nouveaux
Riches, Marc Abélès, Odile Jacob.
(5) « Renouveler la contribution de l'entreprise
a la cohésion sociale », janvier 2010
(6) Quatre milliards de nouveaux consommateurs,
Village mondial, 2004
(7) Photographie des premiers fonds de dotation,
Aklea, octobre 2009.
(8) Le Guide des bonnes pratiques en matière de fon-
dations partenariats et universitaires, CPU, 2009.


